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PROCÈS-VERBAL
de la réunion du 20 juin 2013, de 9 h 15 à 11 h 15

Bruxelles

La réunion est ouverte le jeudi 20 juin 2013 à 9 h 25, sous la présidence de Struan Stevenson, 
président.

1. Adoption du projet d'ordre du jour (PE 505.120)

Le projet d'ordre du jour est adopté.

2. Approbation du procès-verbal de la réunion du 25 avril 2013 (PE 505.100)

Le procès-verbal est approuvé.

3. Communications du président

M. Stevenson souhaite la bienvenue aux intervenants. Il condamne fermement les récents 
attentats terroristes perpétrés en Iraq et présente ses condoléances aux familles des victimes.

Il donne ensuite un aperçu complet des minorités présentes dans le pays. Il définit l'Iraq 
comme le berceau de la civilisation et fait notamment une digression sur les pièces majeures 
de la mosaïque haute en couleur des minorités iraquiennes:

 les Turkmènes: le nombre de Turkmènes vivant en Iraq est plutôt incertain: selon des 
estimations, ils seraient entre 500 000 et 3 millions. Les Turkmènes sont souvent pris 
pour cible et leurs droits sont fréquemment ignorés par les autorités kurdes et 
iraquiennes en raison de leur présence sur les territoires disputés;

 les Yézidis: nombreux sont ceux qui les considèrent comme des Kurdes du point de 
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vue ethnique; c'est pourquoi ils font souvent l'objet de pressions du gouvernement 
régional du Kurdistan d'Iraq (KRG) pour s'identifier comme tels. En réalité, les 
Yézidis ont leur propre langue et pratiquent leur propre religion, la plus ancienne du 
monde. Certains musulmans les considèrent comme des adorateurs du diable, raison 
pour laquelle les Yézidis sont la cible de nombreux attentats meurtriers;

 la communauté chrétienne d'Iraq est souvent la cible d'attaques violentes perpétrées 
par des extrémistes et d'autres groupes. Plus de la moitié de l'ensemble des Chrétiens 
d'Iraq aurait quitté le pays, ce qui réduirait leur présence de 1,4 million à 
500 000 personnes;

 les Shabaks représentent environ 400 000 personnes. Ils ont leur propre langue, qui 
n'est toutefois pas enseignée dans les écoles, leurs propres traditions, leur propre code 
vestimentaire et leur propre culture. Certaines milices islamiques les considèrent 
comme des infidèles, bien qu'ils soient musulmans. Des membres de la communauté 
disent également faire l'objet de pressions pour s'identifier en tant que Kurdes;

 La communauté noire d'Iraq aurait émigré d'Afrique orientale il y a environ 1 500 ans, 
en grande partie comme esclaves. Les membres de cette communauté occupent 
majoritairement le Sud de l'Iraq et vivent dans une pauvreté extrême; le taux 
d'analphabétisme est de près de 80 % et le taux de chômage dépasserait les 80 %. Ils 
sont systématiquement victimes de discrimination en raison de leur passé d'esclaves;

 les Bédouins d'Iraq sont regroupés en tribus et vivent selon leur tradition nomade. Ils 
enregistrent des taux disproportionnés d'analphabétisme, de pauvreté et de chômage;

 les Kurdes faïli suivent les préceptes de la religion chiite. Ils ont beaucoup souffert 
sous la dictature de Saddam Hussein, durant laquelle ils ont été privés de leur 
nationalité et expulsés en Iran, même si aujourd'hui, ils auraient retrouvé leur 
nationalité;

 M. Stevenson cite également d'autres minorités, comme les réfugiés palestiniens, les 
Circassiens, la communauté Rom, une communauté composée de Mandéens sabéens, 
les Bahaïs et les Ahl-i Haq (Kaka'i) et quelques familles juives encore dans le pays.

Le président donne ensuite la parole aux principaux intervenants, à commencer par M. Zozo.

4. Situation des minorités ethniques et des groupes religieux en Iraq

M. Zozo rappelle tout d'abord que le 20 juin est la Journée mondiale des réfugiés.

Il poursuit en indiquant que plusieurs massacres de Chrétiens ont eu lieu sous Saddam. À 
partir de 2003, une grande vague d'espoir a saisi le pays qui attendait que la fin de la dictature 
débouche sur une démocratie et des élections, mais cela n'a pas été le cas, du moins pas pour 
la communauté chrétienne. Les massacres systématiques ont persisté au détriment de 
plusieurs communautés. L'Iraq a ratifié de nombreux accords internationaux sur les minorités, 
mais le pays ne les respecte pas et ne les applique pas. Après 2003, l'évolution démographique 
s'est poursuivie dans les zones chrétiennes en raison de la migration massive causée par 
plusieurs facteurs, souvent étroitement liés:

 le chômage très élevé dans la région;
 le problème de la désertification et l'absence de soutien de l'agriculture;
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 l'absence d'infrastructures et d'investissements et une activité économique quasi-
inexistante dans la région;

 l'expropriation illégale fréquente des terres appartenant aux membres de la 
communauté chrétienne, arrachées en échange d'une très faible compensation ou 
rachetée à des prix très bas.

Par conséquent, la priorité la plus urgente sera de mettre un terme à l'expropriation des 
propriétés, puis ensuite d'améliorer les services, la situation de l'investissement et, plus 
généralement, la situation économique. C'est l'unique solution pour stopper l'exode 
permanente des Chrétiens d'Iraq. M. Zozo rappelle que, selon des estimations, moins de 
300 000 Chrétiens vivraient actuellement en Iraq, alors qu'ils étaient autrefois 1,5 million.

M. Ajgeiy remercie les membres de lui avoir donné la possibilité de présenter la situation au 
Kurdistan. Il entame son intervention en indiquant que le premier choix du KRG était de 
reconstruire l'Iraq pour en faire un pays démocratique et pluraliste.

Il rappelle que durant les années longues et difficiles du régime de Saddam, les Kurdes ont 
souffert d'une répression brutale et sanglante sans relâche dont l'objectif ultime était 
d'éradiquer ce peuple d'Iraq. La situation a radicalement changé après la libération de la 
région en 1991. Les premières élections parlementaires ont eu lieu en 1992; elles ont 
réellement reflété la diversité du pays: les Yézidis, les Turkmènes, les Shabaks, et les Ahl-i 
Haq y ont participé.

Aujourd'hui, la région du Kurdistan demeure sûre et stable. Les forces peshmerga kurdes, 
également présentes dans des zones mixtes comme la province de Kirkouk, ont contribué de 
manière significative à la paix et la stabilité, en faisant d'importants sacrifices, et ne sont pas 
toujours reconnues comme elles le méritent.

M. Ajgeiy poursuit en présentant des faits et des chiffres, fournis par des organisations 
internationales indépendantes comme la Mission d'assistance des Nations unies pour l'Iraq 
(MANUI):

 le projet de constitution du Kurdistan garantit le respect de l'ensemble des droits liés à 
la religion et à la langue. Dans ce contexte, le KRG protège le caractère sacré des lieux 
saints, des mosquées, des églises et de tout autre symbole religieux;

 toutes les formes de discrimination sont interdites dans la région iraquienne du 
Kurdistan;

 la composition multiethnique est consacrée dans la constitution;
 la gestion autonome est prévue dans les zones où les minorités constituent la majorité 

de la population.

Plusieurs milliers de familles chrétiennes ont trouvé refuge dans la région du Kurdistan, un 
fait confirmé par de nombreuses statistiques. Mais les Arabes sunnites et les chiites, les 
Yézidis et d'autres communautés sont également concernés. De plus, des personnes instruites 
sont venues trouver un emploi, ce qui a fait prospérer l'économie de la région. En outre, le 
KRG accorde également des bourses, ainsi qu'un soutien financier et matériel aux personnes 
déplacées à l'intérieur du territoire. En mars 2009, le pape Benoît XVI a salué l'engagement 
du Kurdistan vis-à-vis de la minorité chrétienne.
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Des sièges sont réservés aux minorités importantes en nombre au Parlement régional du 
Kurdistan, y compris pour les composantes turkmène et assyrienne.

Les minorités ont accès à l'éducation dans leur langue maternelle, ainsi qu'à un ensemble 
exhaustif d'autres facilités culturelles, comme des médias indépendants dans leur propre 
langue.

M. Ajgeiy conclut que le KRG est et restera pleinement engagé en faveur d'une société 
multiethnique et multiconfessionnelle dans la région autonome du Kurdistan.

M. Jerjis commence son intervention en clarifiant certains facteurs géopolitiques et 
historiques.

Sous le gouvernement du parti Baas, tous les Iraquiens étaient victimes de l'oppression. Ces 
périodes étaient également caractérisées par une situation de semi-famine.

La chute du régime a donc laissé un profond sentiment de colère et de ressenti. Aucun État 
n'était capable de protéger qui que ce soit et les minorités, en particulier les Turkmènes, 
étaient encore plus vulnérables.

La population turkmène a souvent été sous-estimée dans les statistiques, ou calculée de 
manière imprécise en raison du manque d'informations disponibles.

Les Turkmènes vivent principalement au Nord de l'Iraq. Kirkouk est considérée comme leur 
capitale. Autrefois, Erbil était également peuplée en majorité par des Turkmènes. En outre, les 
Turkmènes sont présents dans les provinces de Salâh ad-Dîn et de Diyâlâ, ainsi qu'à Bagdad. 
Cette minorité est donc installée sur un plateau agricole très fertile qui contient également 
d'importantes réserves de pétrole et de gaz naturel.

Les Kurdes revendiquent la propriété des principales régions turkmènes. La population
turkmène est actuellement la cible d'attentats terroristes permanents et les forces peshmerga 
kurdes ne font rien pour empêcher ces attaques. M. Jerjis poursuit en dressant une liste longue 
et sinistre des personnes récemment décédées ou blessées dans ces attaques. De nombreux 
Turkmènes ont été assassinés ou kidnappés, tandis que d'autres ont dû payer des rançons aux 
ravisseurs. Un nombre considérable d'attentats a eu lieu au cours des cinq derniers mois.

Par ailleurs, le KRG modifie considérablement la démographie des régions turkmènes en y 
installant la population kurde, au détriment des Turkmènes. Les Kurdes saisissent des terres, 
modifient les frontières administratives, etc. La province de Kirkouk a plus changé au cours 
des dernières années que durant toute la période de domination du parti Baas. Près d'un demi-
million de Kurdes sont venus s'installer à Kirkouk.

Le soutien du gouvernement iraquien est inadéquat, en dépit des garanties constitutionnelles. 
Cela est en grande partie dû au fait que le KRG ne laisse pas les troupes iraquiennes pénétrer 
dans les régions turkmènes pour empêcher tout attentat terroriste. De plus, dans le reste de 
l'Iraq également, les intérêts et les droits des Turkmènes ne sont pas une priorité. En effet, les 
membres turkmènes du Conseil des représentants iraquien demandent souvent de placer à
l'ordre du jour des questions comme le problème des terres confisquées et expropriées, mais 
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ces thèmes sont systématiquement rejetés par le Conseil des représentants et son président, 
M. Al-Nujaifi. Les organisations internationales ferment souvent les yeux sur la situation de 
la population turkmène et cela doit changer.

M. Chapman fait tout d'abord observer que l'attention se détourne des minorités en Iraq, 
principalement en raison de l'augmentation de la terrible violence sectaire entre les 
communautés sunnite et chiite.

Il poursuit son intervention en présentant deux cas de graves discrimination et mauvaise 
gestion: les adeptes (d'inspiration chiite) de l'imam Al Yamani ont été la cible d'attaques 
impitoyables et répétées par les forces du gouvernement, dont une seule attaque s'est soldée 
par 18 exécutions sommaires. Nombre d'entre eux ont été arrêtés et torturés. Le second cas 
concerne les Bahaïs qui, bien que reconnus officiellement, ont des difficultés à obtenir des 
documents: par conséquent, ils sont quasiment apatrides.

M. Chapman indique également que même après les élections locales tenues récemment, il n'y 
a toujours pas suffisamment de sièges pour les représentants des minorités dans les 
assemblées des gouvernorats; en d'autres termes, le nombre de sièges n'est pas proportionnel à 
la cohérence numérique d'une minorité.

Enfin, le Minority Rights Group International a présenté une série de propositions concrètes 
visant à améliorer la sécurité des minorités – et le fait que les membres de minorités sont 
divisés politiquement devraient être clairement considéré comme normal, et non comme un 
obstacle:

1. l'efficacité des poursuites judiciaires doit être améliorée: à cette fin, la police doit utiliser 
davantage les preuves relevées lors des expertises médicolégales. Dans le cas contraire, 
les condamnations sont discutables et dans la pratique, un grand nombre de condamnation 
sont obtenues par le recours à la torture;

2. la coopération entre la police et les communautés minoritaires doit être intensifiée: cela 
permettrait d'établir des commissions et des systèmes d'alerte précoces, en plus du partage 
des informations;

3. il est nécessaire de renforcer la protection des villages et des lieux de culte;
4. la police doit améliorer le recrutement de membres de minorités et leur permettre 

d'exercer au sein de leur propre minorité;
5. une unité spéciale sur les crimes haineux devrait être mise en place, en accordant une 

attention particulière à l'équilibre entre les hommes et les femmes.

Mme De Vries indique que le mouvement Pax Christi est en place en Iraq depuis 2001. Elle 
décrit un programme appelé "Kullina Muwatinin, we are all citizens" (Kullina Muwatinin, 
nous sommes tous des citoyens), mis en œuvre en Iraq par Pax Christi dans le but de 
surmonter les divisions sectaires.

Lorsqu'un État répressif s'effondre, la population se renferme dans des identités qui sont 
souvent opposées les unes aux autres. Les jeunes grandissent dans des communautés isolées. 
Des travaux de recherche des Nations unies montrent que des jeunes enfants iraquiens 
grandissent avec des idées conservatrices. De plus, les jeunes ne connaissent pas leurs droits 
et obligations en tant que citoyens. Un changement d'attitude est nécessaire pour inclure
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davantage les minorités. Le programme ne traite pas les minorités comme un fait 
exceptionnel. Par exemple, comme l'a indiqué l'évêque de Qaraqosh, les Chrétiens ne doivent 
pas être traités en tant que tels, mais plutôt en tant que citoyens iraquiens ayant des droits et 
obligations à part entière.

Fondé sur cette approche citoyenne, le programme "Kullina Muwatinin" s'articule autour de 
multiples composantes: une composante éducative, une composante participative et une 
composante de lobbying et de défense des intérêts. Les activités sont conçues pour cibler 
différents groupes: les jeunes, les étudiants et les intellectuels, ainsi que les chefs religieux et 
les responsables politiques.
La composante éducative consiste en des campagnes de sensibilisation des jeunes des
différents groupes ethniques et religieux présents en Iraq, et a pour but de les former à mener 
des dialogues avec des groupes mixtes de pairs sur des questions liées à la citoyenneté, à 
l'identité et à la liberté de religion.

En outre, les universités participent à l'organisation de conférences destinées aux étudiants sur 
les droits des minorités, les cadres juridiques et la cohésion sociale entre communautés. Des 
travaux de recherche, tels que le guide sur les minorités en Iraq, sont publiés. Les chefs 
religieux et les responsables politiques sont engagés dans un dialogue et les jeunes organisent 
des campagnes de lobbying afin de les encourager à dénoncer les discours haineux et la 
violence.

Mme De Vries exprime sa profonde douleur après le décès de M. Jalal Dhiab, dirigeant de la 
communauté noire à Bassora et partenaire du programme. Sa disparition interrompt des 
années de travail en faveur de l'émancipation de sa communauté. Mme De Vries indique qu'il 
est essentiel que l'Union s'élève contre les assassinats d'activistes civils et de dirigeants de 
communautés, comme Jalal, et contre les crimes commis à leur encontre qui ne font pas 
l'objet d'enquêtes.

Mme De Vries conclut en formulant trois recommandations pour l'Union:

1) il y a lieu que l'Union européenne s'engage à fournir un soutien diplomatique et politique 
international plus proactif aux activistes iraquiens qui œuvrent pour combler le fossé entre 
les communautés et, ce faisant, transcendent les frontières sectaires existantes;

2) l'Union doit consolider son soutien en encourageant une approche de la société civile qui 
instaure un environnement favorisant l'interprétation large des politiques en vigueur 
relatives aux défenseurs des droits de l'homme pour inclure les artisans de la paix entre 
communautés qui aplanissent les divergences;

3) l'Union doit promouvoir activement une réforme juridique concernant la protection des 
droits des minorités et ainsi, encourager l'adoption d'une approche axée sur les conflits qui 
ne renforce pas l'état d'esprit sectaire;

4) tout débat sur la liberté de religion dans la politique étrangère, en particulier au Proche-
Orient, doit insister sur la nécessité d'une approche axée sur les droits des citoyens, cela 
étant le meilleur moyen d'assurer la sécurité humaine.
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Mme Ekmektzoglou, administratrice chargée de l'Iraq au SEAE, indique que les aspects 
qui émergent de la discussion sont jusqu'à présent conformes aux priorités du SEAE 
concernant les minorités.

Elle poursuit en déclarant que le SEAE intègre les droits des minorités dans une approche 
globale sur les droits de l'homme.

Par ailleurs, la HR/VP Ashton s'est rendue en Iraq le 17 juin 2013 et a appelé le gouvernement 
et l'opposition à œuvrer ensemble pour résoudre les problèmes politiques et de gouvernance 
par le dialogue. Mme Ashton a souligné les conclusions rendues récemment par le Conseil 
"Affaires étrangères", à savoir instaurer des relations solides et mutuellement avantageuses à 
long terme avec l'Iraq. Cela exige que l'Iraq instaure un système politique, judiciaire et 
économique stable en faveur d'une société démocratique et pluraliste.

Mme Ekmektzoglou poursuit son intervention en présentant trois exemples de partenariat entre 
le SEAE et l'Iraq:

1. le dialogue sur les droits de l'homme;
2. les rencontres de la délégation européenne avec les groupes minoritaires sur le terrain, 

favorisant ainsi la coopération et le dialogue. Les instruments diplomatiques habituels 
sont également utilisés dans le même objectif (démarches, etc.);

3. la capacité technique et le transfert de savoir-faire – un soutien financier régulier est 
octroyé à l'Iraq. Dans ce cadre, l'année dernière, un premier appel a été lancé aux ONG 
iraquiennes (le premier appel lancé par le SEAE) pour présenter des projets et des 
actions.

M. Belder lance la séance de débat de la réunion. Il félicite la délégation pour l'organisation 
de la réunion.

Il indique se sentir tout particulièrement proche de la minorité chrétienne. Les extrémistes 
sunnites et chiites ont le même objectif: exclure les Chrétiens d'Iraq. Il convient également de 
surveiller la situation des Turkmènes, des Yézidis, entre autres.

Sous le régime de Saddam, M. Belder était journaliste et à ce titre se rendait souvent en Iraq, 
en particulier au Kurdistan. Selon lui, les minorités dans la région autonome du Kurdistan 
étaient bien protégées, c'est pourquoi il a été stupéfait d'apprendre les saisies de terres dans la 
province de Dahûk au détriment des Assyriens, et avec la participation des forces peshmerga 
kurdes. Il demande dès lors à M. Ajgeiy de clarifier cette situation.

Mme Gomes remercie les membres pour l'organisation de la réunion. Elle convient qu'il existe 
des problèmes très graves liés aux minorités qui sont peu visibles en Iraq, en raison de la 
situation difficile du pays.

Par ailleurs, elle estime que la délégation pour les relations avec l'Iraq n'agit pas de manière 
très appropriée. Selon elle, la délégation consacre trop de temps à un seul problème: les camps 
d'Ashraf et l'Organisation des moudjahidines du peuple iranien (OMPI). Cela ne contribue pas 
à instaurer une atmosphère très positive.
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De nombreux membres de minorités fuient l'Iraq. Si le Parlement européen veut être efficace, 
il est important qu'il se rende compte de lui-même de la réalité sur le terrain. En ce sens, 
Mme Gomes déplore le fait que la mission de la délégation en Iraq, prévue en février 2013, ait 
été annulée. Elle propose de se rendre en Iraq à titre privé, au moins pour se rendre dans des 
endroits plus sûrs, comme Erbil ou Souleimaniye, et de prendre contact avec les autorités du 
KRG et le Parlement régional du Kurdistan afin de ramener les questions liées aux minorités à 
l'ordre du jour et de contribuer à créer une sorte de plateforme pour qu'elles défendent leurs 
droits.

Elle conclut en posant une question au SEAS: elle demande si notre délégation (européenne) à 
Bagdad peut se déplacer pour rencontrer des représentants de minorités et quelles mesures
prend-elle pour améliorer leur situation?

M. Stevenson indique qu'il a en effet proposé de se rendre à Erbil quand la mission à Bagdad 
a été jugée irréalisable, mais il précise que cela n'a pas été possible sur une base diplomatique 
et protocolaire. Il ajoute néanmoins qu'il a récemment rencontré un représentant des Nations 
unies et qu'ils ont convenu que les Nations unies l'informeraient de leurs missions prévues en 
Iraq en vue d'y associer, si possible, des membres de la délégation du Parlement européen.

M. Zozo demande à M. Ajgeiy des informations concernant le problème du chômage chez les 
membres des minorités dans la région autonome du Kurdistan et les cas de violence envers les 
minorités dans la région qui ne font pas l'objet d'enquêtes.

M. Ajgeiy indique tout d'abord qu'il convient du fait que la délégation pour les relations avec 
l'Iraq devrait jouer un rôle plus actif et la prie instamment de se rendre sur place, de discuter 
avec les membres des minorités, avec les personnes représentant réellement les minorités et 
non des personnes représentant des ONG sur place. Par conséquent, il soutient la suggestion 
de Mme Gomes de se rendre au Kurdistan à titre privé.

Il répond à M. Belder que les forces peshmerga n'ont en aucun cas le droit d'exproprier des 
terres. Si de tels agissements ont cours, ce n'est pas systématique. En tout état de cause, il a 
demandé des précisions à ses homologues à Erbil et enverra toute réponse reçue dès que 
possible à M. Belder et à la délégation.

En outre, il invite M. Zozo à lui fournir les noms des villages concernés à Dahûk: il sera ravi 
de s'entretenir avec le gouverneur de Dahûk afin de clarifier la situation.

Il indique que le Kurdistan accueille la majorité des quelques 150 000 réfugiés se rendant de 
la Syrie en Iraq et que le KRG met toute sa capacité non seulement au service des réfugiés 
syriens, mais aussi de ceux du reste de l'Iraq qui viennent trouver refuge dans la région.

M. Jerjis commente la déclaration de M. Ajgeiy en indiquant que les représentants 
turkmènes, qu'une hypothétique délégation rencontrera au Kurdistan, seront probablement 
rémunérés par les Kurdes eux-mêmes pour dépeindre une situation inexistante. En effet, il 
existe sept partis politiques turkmènes fictifs, soutenus par le KRG, qui n'encouragent aucune 
activité et qui ne publient aucun communiqué de presse.

M. Ajgeiy invite M. Jerjis à proposer de rencontrer des personnes qui sont, selon lui, 
indépendantes, lorsqu'une délégation se rendra au Kurdistan. M. Jerjis accepte sa proposition.
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M. Chapman déclare que, bien qu'il arrive parfois que des représentants d'ONG soient sous 
une influence indue, les ONG indépendantes sont bien connues et il est utile de les rencontrer 
lors des visites en Iraq.

Mme De Vries invite une éventuelle délégation en visite à discuter également avec des chefs 
religieux et des citoyens, et pas uniquement avec des responsables politiques.

Mme Ekmektzoglou répond à Mme Gomes que la délégation de l'Union en Iraq rencontre 
toutes les parties intéressées, y compris les représentants des minorités.

Elle-même, lors d'une visite en Iraq, a participé à deux réunions avec des membres de la 
société civile, auxquelles les groupes les plus concernés et les plus représentatifs étaient des 
minorités et des femmes.

Par ailleurs, la délégation de l'Union ne peut se déplacer facilement dans tout le pays pour des 
raisons de sécurité. Néanmoins, des représentants des minorités peuvent rendre visite à la 
délégation, ils sont toujours les bienvenus et sont bien accueillis. En outre, la délégation de 
l'Union européenne à Bagdad a de nombreux contacts avec des représentants des minorités au 
Conseil des représentants.

M. Al-Hayani cite tout d'abord l'article 2 de la Constitution iraquienne, qui garantit à chacun 
la liberté absolue de conviction et d'expression religieuse.

Il poursuit avec l'article 125, qui prévoit des droits pour les minorités dans les domaines de la 
politique, de la culture et de l'éducation, et l'article 4, en vertu duquel les langues turkmène et 
assyrienne sont des langues officielles dans les circonscriptions où la densité de ces 
populations respectives est importante.

Il rappelle que chaque minorité dispose d'un quota de sièges minimal garanti au Conseil des 
représentants. Toutefois, cela ne s'applique pas aux Turkmènes, pour la simple raison qu'ils 
ont des députés dans tous les groupes politiques et qu'ils occupent de nombreux postes 
importants à haut niveau dans l'administration iraquienne. En réalité, ils ne sont pas 
considérés comme une minorité, par conséquent, M. Al-Hayani est étonné que le Parlement 
européen les considère comme telle.

Outre cet ensemble de droits étendus, les langues et les religions des minorités sont 
enseignées dans de nombreuses écoles publiques et privées. Tous les membres de minorités 
ont le droit de rejoindre les forces de sécurité et l'administration. Les Chrétiens et d'autres 
minorités fuient le pays, c'est indéniable, mais pas depuis 2003, ils ont commencé à partir bien 
avant, en 1993, en raison des mauvaises conditions et des sanctions qui leur étaient 
appliquées. Il invite les membres présents à ne pas sortir les problèmes auxquels les minorités 
sont confrontées de leur contexte: en réalité, c'est l'ensemble de la population iraquienne qui 
se heurte à de graves problèmes.

M. Stevenson conclut la réunion en approuvant les propos de Mme De Vries, à savoir qu'un 
groupe réellement représentatif de membres d'une minorité, en leur qualité différente de 
responsable politique, citoyen et représentant d'ONG, devrait être entendu et rencontré si 
possible.
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